
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE12439

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Japon
Question écrite n° 12439

Texte de la question

M Guy Beche appelle l'attention de de M le ministre de l'industrie et de l'amenagement du territoire sur la
decision du Gouvernement francais d'assouplir sa position par rapport au quota de 3 p 100 du marche francais
reserve aux voitures japonaises. En effet, quand on sait quelles sont, a l'heure actuelle, les difficultes des
constructeurs francais pour faire face a la demande du marche interieur et europeen, ces dispositions ne
risquent-elles pas de fragiliser notre economie ? En consequence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre a notre industrie automobile de figurer, dans les prochaines annees, parmi les premiers
grands constructeurs mondiaux.

Texte de la réponse

Reponse. - La necessaire realisation du grand marche unique dans le secteur automobile a conduit certains
commissaires europeens a souhaiter un demantelement des regimes nationaux de restrictions aux importations
de vehicules japonais et l'ouverture complete du marche communautaire. Le Gouvernement francais estime,
comme la Commission, que la realisation du marche unique passe aussi par celui de l'automobile. Par ailleurs, il
est clair que la mise en oeuvre des principes du libre echange est vivement souhaitable pour le marche mondial
de l'automobile. Il n'en reste pas moins vrai que l'ouverture du marche europeen n'est pas envisageable sans
reciprocite. Il convient en particulier de tenir compte des desequilibres qui affectent nos echanges avec certains
pays constructeurs, et qui resultent de l'utilisation presente ou passee de protections tarifaires, techniques ou
culturelles. Des lors, la realisation d'un marche unique de l'automobile ne peut se concevoir sans que soit au
prealable definie et mise en oeuvre une politique commerciale communautaire dans le secteur automobile a
l'egard des pays tiers. En particulier, un demantelement des regimes nationaux de restrictions quantitatives n'est
pas acceptable tant qu'un dispositif de substitution n'aura pas ete mis en place a l'echelle communautaire. Celui-
ci devrait se traduire par une stabilisation des ventes de vehicules japonais dans la CEE jusqu'a ce que les
ventes europeennes au Japon aient atteint un niveau temoignant d'une reelle ouverture du marche nippon. La
mise en oeuvre d'une telle politique est en outre necessaire pour permettre aux constructeurs europeens de
poursuivre l'effort engage pour ameliorer leur competitivite. Les derniers resultats des constructeurs et
equipementiers francais temoignent du chemin parcouru depuis le debut de cette decennie. Il reste cependant a
achever l'assainissement de leur situation financiere, qui les penalise par rapport a leurs concurrents, et a
ameliorer encore de maniere significative les performances de leur outil de production. La croissance
considerable de l'investissement dans l'industrie automobile, qui a ete de 17 p 100 en 1988 et devrait etre au
moins egale en 1989, atteste de la volonte des constructeurs francais de figurer au meilleur niveau au plan
mondial.
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